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La Banque du Canada 
n'a pas eu à venir 
en aide au dollar 

O T T A W A — Comme le dol
lar canadien, soutenu par 

une inflation tolerable, une bonne 
balance commerciale et une con
fiance retrouvée dans l'économie 
canadienne, reste ferme entre 81 
et 82 cents par rapport à la devise 
américaine, la Banque du Cana
da n'a pas eu à lui venir en aide et 
le taux d'escompte se maintient 
toujours aux environs de 9.5 p. 
cent depuis la fin de mai. Cette 
semaine, il s'établit à 9.57 pour 
cent. 

A N D R É CHÉNIER  

Si le taux d'escompte est passé 
hier de 9.49 à 9.57 p. cent (avec 
0.25 p. cent en prime ce taux 
s'ajuste généralement sur le ren
dement moyen des bons du trésor 
à 91 jours, rendement qui était 
hier de 9.32 p. cent), c'est vrai
semblablement en vue de mainte
nir l 'écart avec le taux d'escomp
te des USA qui pourrait remonter 
quelque peu, en raison des pres
sions à la hausse qui s'exercent 
présentement sur certains taux 
d'intérêt outre-frontière. 

Maintenir l'écart des taux ca

nadiens et américains demeure, 
pour le gouvernement fédéral et 
la Banque du Canada, un bon 
moyen de protéger la devise ca
nadienne qui, si elle perdait un 
peu trop de sa va leur , fe ra i t 
monter le coût des importations 
et, conséquemment, contribue
rait à l'inflation. 

Le taux d'escompte canadien 
f luc tue depu i s dé jà q u e l q u e 
temps dans des limites si étroites 
qu'elles sont peu susceptibles de 
préc ip i te r une hausse ou une 
baisse des autres taux d'intérêt, 
généralement axés sur les lois de 
l'offre et de la demande du mar
ché. C'est le 30 juin dernier que le 
taux d 'escompte a atteint son 
plancher, un plancher de 9.42 p. 
cent, mais il est aussitôt remonté 
de quelques fractions. 

Selon Joshua Mendelsohn, de la 
Banque de commerce canadienne 
impéria le , la Banque centrale 
semble croire que la remontée 
des taux américains ces jours 
derniers, n'est que provisoire et 
qu'il serait mal avisé de pousser 
les taux canadiens dans le même 
sens dans le seul but de s'ajuster 
à un phénomène temporaire. 

Les meubles de jardin 
sortent comme de 
petits pains chauds 

Les meubles de jardin -se 
sont vendus c o m m e de 

petits pains chauds cette saison. 
La plupart des détaillants inter
rogés ont augmenté leurs ven
tes de Tordre de 20 à 70 p. cent 
et soulignent que les meubles de 
patio plus dispendieux ont con
nu la faveur des Québécois. 

L A U R I E R CLOUTIER 

Quelques exceptions de poids 
du côté de détaillants dans le 
secteur depuis quelques années 
seulement : Piscines Citadelle a 
multiplié ses ventes par... 20 du
rant sa deuxième année et La 
Flâneuse, du Groupe Racicot, 
de Bouchervi l le , a tout juste 
rattrappé avec l 'arrivée du so
leil les ventes perdues durant le 
printemps pluvieux. 

Mais Louisette Denis a profité 
du t r e n t i è m e a n n i v e r s a i r e 
d'Henri Denis Patio, de McMas-
te rv i l l e , pour augmenter son 
chiffre d'affaires de 70 p. cent. 
Les profits n'ont toutefois pas 
suivi tout à fait la même ten
dance en raison des coûts ac
crus. 

E l l e se s p é c i a l i s e dans le 
meuble de haut de gamme, en 
résine, importé et dispendieux 

mais dont les prix n'ont pas 
augmenté. Certains ont même 
baissé à cause de la dévaluation 
du franc français. L e tabouret 
de $149 l'an dernier se vend au
jourd'hui $129 La demande de 
meubles canadiens s'est accrue 
malgré une hausse de prix de 
cinq p. cent. 

La Baie a haussé ses ventes 
de meubles de parterre de l'or
dre de 15 à 20 p. cent. Pierre Mi-
gneault, directeur général pour 
le Québec, souligne que ces pro
duits ont disparu très tôt. sur
tout les parasols mode et les 
meubles «un peu plus dispen
dieux » , avec peinture cuite, à 
environ $200 par exemple. De 
nombreux acheteurs recher
chaient des meubles québécois 
et canadiens. 

« Ce m a r c h é est en pleine 
transformation et nous y en
trons en plein boom des ven
tes » , enchaîne le président Ro
bert Aumont des Piscines Cita
delle. 

Le groupe y a réalisé des ven
tes de $6 m i l l i o n s , con t r e 
$350,000 en 1982. L'an prochain, 
il projette plus de $10 millions 
grâce au premier meuble qué
bécois en résine de synthèse. 

Citadelle fait fabriquer 
au Québec des meubles 
en résine de synthèse * 

Piscines Citadelle vient de 
commander à un manufac

turier québécois — non identifié 
pour l'instant — des meubles de 
jardin en résine de synthèse, 
jusqu'ici importés d'Europe par 
tous les marchands de l 'Améri
que du Nord. Citadelle détien
dra pour le Québec les droits ex
clusifs de ces nouveaux meu
bles, vendus l'an prochain « à la 
moitié du p r i x » des importés. 
De son côté, le fabricant les ex
portera aux États-Unis où Ton 
estime énorme le potentiel de 
ces premiers meubles de jardin 
nord-américains en résine de 
synthèse. 

L e marché du meuble de jar
din vit une transformation d'en
vergure, explique Robert Au
mont, président de Piscines Ci
tadelle. Le meuble de résine de 
synthèse prend la place du pro
duit en métal, qui rouille. 

Mais les importations d'Alle
magne, Italie, Hollande, France 
et Belgique coûtent cher. Les 
Q u é b é c o i s d o i v e n t souven t 
payer « $350 pour une chaise en 
résine de synthèse parce que le 
transport coûte de $25 à $30 US 
et les douanes, de $15 à $20 US » . 
Vais Robert Aumont détaillera 
la sienne l'an prochain à $175. 

Le groupe Citadelle projette 
$10 millions de chiffre d'affai
res en 1984 dans le seul secteur 
du meuble de jardin grâce à son 
exclus ivi té pour « le Canada 
français, déjà sur la table à des
sein pour lui donner un design 
québécois » . Le manufacturier, 
lui, planifie des ventes de $4 
millions aux USA la première 
année. 

« L e projet est très avancé. L e 
manufac tur ie r québécois du 
secteur du plastique fabriquera 
ce meuble de A à Z. Il n'a pas 
acheté de technologie européen
ne. Le fabricant de matières 
premières Dow Chemical dé
tient toute la technologie néces
saire et le manufacturier qué
bécois groupera les qualités des 
produits actuel lement sur le 
marché » . 

Pour se lancer, la firme qué
bécoise n'avait besoin que d'une 
commande ferme d'importance 
de P i s c i n e s C i t a d e l l e a f in 
d'amortir le coût des moules, 
« de $300,000 à $400,000 l'unité » . 

Elle n'écarte pas les ventes de 
ses nouvelles chaises dans le 
reste du Canada mais privilé
giera le g ros marché améri
cain. 

CREATION DE 1,300 EMPLOIS 
DANS 110 NOUVEAUX MAGASINS 

$70 millions investis 
au Carrefour Laval 

L e p r o m o t e u r Cadilll 
Fa i rv i ew et ses associés 

Eaton et S t e i n b e r g viennent 
d'agrandir, au mut de $:t2 mil
lions, le centre commercial Car 
refour Lava l qui ouvrira s<M 
portes mercredi prochain avec 
un total de 235 magasins. Lefl 
110 nouveaux détaillants ont in 
irettl autant dans leurs propres 
locaux, pour un total de $70 mil
lions. La construction a créé 
1.000 emplois durant un an. Le 
cen t re donnera du t r ava i l à 
3,500 personnes, à temps com
plet et partiel, soit 1,300 de plus 
qu'auparavant. 

L A U R I E R CLOUTIER 

Roland Jolicoeur, vice-prési
dent des opérations, a par ail
leurs déclaré hier en entrevue 
que Cadillac Fairview annonce
ra probablement vers la mi-no
vembre qu'il injecte encore phn 
que $32 millions dans l'agran

dissement du Centre Fairview 
Pointe Claire , « un projet de 
très grande envergure » . 

Aussi Anjou et Fairview 
Quant aux Galeries d'Anjou, 

on les agrandit de l ' i n t é r i e u r . 
Après 15 ans, Cadillac Fairview 
vient de relouer des locaux de 
80,000 pieds carrés, s u b d i v i s a s 
et r é a m é n a g é s . L e s 45 nou
veaux magasins ouvriront leurs 
portes bientôt, portant le total à 
200. 

Avec le maire Claude Lefeb
vre de Laval, le promoteur a 
souligné que les actionnaires 
ont pris en pleine récession la 
décision de faire du Carrefour 
Laval le plus important centre 
commercial de la région métro
politaine, avec 1.3 million de 
pieds carrés. 

Plus petits souvent de moitié, 
les nouveaux m a g a s i n s ont 
pourtant coûté plus cher que les 
$25 millions des 125 premiers, à 
cause de l'inflation. 

Le promoteur s'attend à des 
ventes annuelles de près du dou
ble, de l'ordre de $375 millions 
contre un peu plus de $200 mil
lions avant les travaux 

De 16 à 25% 
de croissance 

Les six centres commerciaux 
de Cadillac Fai* v i n w dans la ré
gion « jouissent de la meilleure 
croissance jusqu'ici, avec une 
hausse de 16 à 25 p cent durant 
les premiers s ix mois de Tan 
née 

Roland Jolicoeur précise que 
les Promenades Saint-Bruno ar
rivent en tète, suivies des Gale
ries d'Anjou. 

Ailleurs au Canada, le Eaton 
Centre constitue « le plus grand 
succès de l 'Amérique du Nord, 
avec $500 de ventes au pied car
ré. Pacific Centre, de Vancou
ver, le suit de près, devant le 
Centre Fairview » . A quand le 
Centre Montréal ? 

f 
Roland Jolicoeur, de Cadillac Fairview, Jean-Claude Cloutie, de Sears, et le maire de 
Laval, Claude Lefebvre, visitent les nouveaux locaux sous le regard attentif... d'un man
nequin. P ^ t o René Picard, LA PRESSE 

CINQUIÈME HAUSSE CONSÉCUTIVE 

Le Produit intérieur brut 
augmente de 0.9 pour cent 

Pour le cinquième mois con
sécutif, le Produit intérieur 

brut du Canada ( P I B ) a augmen
té en mai, confirmant que l'éco
n o m i e nationale a re t rouvé le 
chemin de la croissance. Par rap
port à avril, la progression s'éta
blit à 0.9 pour cent, compte tenu 
des variations saisonnières. 

JEAN P O U L A I N 

Ce rythme, qui correspond à 
une croissance de plus de dix 
pour cent, est imputable aux dé
penses des consommateurs, en 
hausse de 3.5 pour cent en un 
mois et aux deux secteurs qui fu 
rent les grands responsables de 
la récession de 18 mois qui avait 
paralysé l 'économie : la cons
truction et l'industrie manufactu
rière. 

C'est ainsi que la construction 
résidentielle a été le principal é-
lément à l'origine de la progres
sion de 6.3 pour cent du secteur 
global de la construction dont le 
volume porte sur $7.4 milliards. 

Statistique Canada qui a dévoi
lé ces données hier a précisé que 
la cadence de la reprise se main
tient quasi-uniformément depuis 
cinq mois. 

En mai, le P I B s'établit, en ter
mes constants (dollars de 1971), à 
un rythme annuel de $116.5 mil
liards à comparer à $115.4 mil
liards en avril. 

Le niveau atteint en mai se re
trouve à 0.80 pour cent au-dessus 
de ce qu'il était 12 mois plus tôt, 
mais 3.9 pour cent au-dessus du 
point bas d'octobre 1982. 

L'augmentation des dépenses 

de consommation, mesurée par 
les statistiques sur les ventes au 
détail est particulièrement signi
ficative puisqu'il s'agit du gain 
mensuel le plus élevé depuis 1979. 

Selon Statistique Canada, les 
hausses ont touché tous les sec
teurs à l'exception des magasins 
d'alimentation. Chez les indus
triels canadiens, l'augmentation 
de production du mois de mai sur 
avril a été de 1.6 pour cent, à 
$24.2 milliards, en raison surtout 
des gains enregistrés chez les 
constructeurs d'automobiles et 
de pièces, et dans la sidérurgie, 
et les pâtes et papiers. 

Sur une base d'indice, le P IB de 
mai correspond à 139.9, relative
ment à 100 pour le P I B de 1971. 
En avril, il se situait à 138.6 et à 
138.8 en mai 1982. 

Canadair poursuivie à son 
tour pour $100 millions 

Après avo i r poursuivi en 
mai dernier son fournisseur 

américain de moteurs pour $109.6 
millions (canadiens), le rendant 
responsable de la faible perfor
mance de son avion Challenger, 
la firme Canadair, de Montréal, 
se voit à son tour poursuivie par 
ce dernier , pour $100 millions 
(américains) . 

JEAN P O U L A I N 

Avco Corp., de Greenwich au 
Connecticut, a en effet rendue pu
blique hier sa poursuite en dom
mages-intérêts contre Canadair 
auprès du tribunal de district du 
Connecticut. 

Les dommages al légués par 
Avco découleraient entre autres 
des mesures unilatérales prises 
par Canadair aboutissant à met
t r e fin à son a c c o r d de 1977 
d'acheter de la Division Avco Ly
coming de Stratford, Connecti
cut, des moteurs pour l'avion à 
réaction pour hommes d'affaires 
Challenger 600, du constructeur 
d'avions (Je Montréal. 

Dans s.-* poursuite, Avco Corp. 
ajoute que Canadair a omis de 

payer à Avco diverses sommes 
dues en conformité à l'accord de 
1977, a fait des représentations et 
autres actions qui ont entaché la 
réputation et l'honnêteté d 'Avco 
dans l'industrie aéronautique et 
fait du tort à ses relations d'affai
res. 

Un porte-parole de Canadair a 
déclaré hier à L A PRESSE que 
cette poursuite ne lui avait pas 
encore été signifiée, ajoutant tou
tefois qu'il était faux de parler 

d'annulation de contrat. Il existe 
une grande différence entre an
nuler et réduire, a-t-il affirmé, 
précisant que les commandes qui 
sont placées sont fonction de la 
production en cours. 

Outre le remboursement des 
d o m m a g e s f inanciers de $100 
millions, la f irme de Greenwich 
réclame que le tribunal fixe un 
montant à titre de mesure puniti 
ve . 

Le bâtiment va de mieux en mieux 
O T T A W A ( P C ) — En raison 
d'une augmentation de la de

mande pour les maisons neuves 
unifamiliaies. les mises en chan
tier se sont accrues de 46 p. cent 
au Canada durant les six pre
miers mois de l'année. 

Statistique Canada et les ex
perts en construction sont d'ac
cord pour affirmer que l'intérêt 
nouveau pour la maison unifami-
liale a résulté, d'une part, du fait 
qu'on a voulu profiter jusqu'à la 
dernière minute des subventions 
fédérales d'accès à la propriété 

qui étaient alors disponibles, 
d'autre part de la baisse des taux 
hypothécaires. 

Du début de janvier à la fin de 
juin, 90,674 unités de logement 
ont été mises en chantier au Ca
nada, en regard de 62,293 pour la 
même période l'an dernier. Les 
mises en chantier de maisons uni-
f a m i l i a l e s ont presque t r ip lé 
d'une année à l'autre, passant de 
20,969 au premier semestre de 
1982 à 59,815 au premier semestre 
cette année. 

$700 millions 
pour tenter 
de freiner 
la montée 
du dollar 

N E W Y O R K — Depuis quel 
ques jours, les banques cen 

traies des USA, d'Allemagne oc
cidentale, du Japon, de S u i s s e et 

de France auraient dépensé plus 
de $700 millions pour freiner la 
montée du dollar, mais il n'y pa 
raissait guère hier, pas plus à 
New York qu'en Europe. 

ANDRÉ CHÉNIER  

Surtout pas après la prédiction, 
qu'on attribue à l'influent écono
mis te A l b e r t W o j n i l o w e r . de 
First Boston Corp., que le taux 
d'escompte américain passera de 
9H à 10.5 ou 11 p. cent et le rende
ment des obligations à long terme 
du Trésor à 13 p. cent, d'ici la fin 
de l'été. Ce communiqué a eu 
l'effet d'une bombe tant sur les 
divers marchés des devises qu» 
sur les marchés boursiers, qui 
ont connu une de leurs plus mau
vaises journées. 

En Europe, la devise américai
ne est montée à 2.6750 marks 
avant de fermer à 2.66856700. en 
regard de 2.6605/15 mercredi. À 
New York, elle a fermé à 8.05 
francs français 

L'or chute 
L'or et l'argent ont chuté forte

ment avant de récupérer quelque 
peu, l'or fermant à New York à 
s n o s n i l'once, en baisse de $4.50 
par rapport à mercredi, l'argent 
tombant de $12 à $11.69 l'once. 

Le communiqué re la t i f à la 
prédiction de Wojnilower, et le 
fait que le groupe1 bancaire Banc-
Texas venait de porter son taux 
privilégié de 10.5 à 11 p. cent, ont 
eu des effets désastreux à Wall 
Street où, malgré une reprise des 
achats à la dernière minute, la 
moyenne des industr iel les de 
Dow Jones a perdu 14.73 point> 
pour clôturer à 1,183.09. 

Les investisseurs se sont remis 
à transpirer à Toronto et Mont
réal. À Toronto, l'indice composé 
a reculé de 20.42 points (sa sixiè 
me baisse consécutive) à 2,439.21 
À Montréal, il a perdu 4.40 à 
406.72. 

Le dollar canadien, lui, a termi 
né sur le marché new-yorkais à 
$0.8098, en baisse de 12100. 

Tentative 
de vol au 
titre de CA 

L a quere l l e qui ag i t e le 
monde des comptables au 

Québec depuis dix ans est le fait 
d'une « poignée d'individus, no
tamment au gouvernement, qui 
veulent voler un titre qui, anté
rieurement, devait être chère
ment gagné » . 

G I L L E S G A U T H I E R 

C'est l'opinion qu'a formulée 
hier le président du comité d'in
formation publique de l'Ordre 
des comptables agréés ( C A ) du 
Québec, Gérard L i m o g e s , au 
cours d'une rencontre de presse 
convoquée pour faire le point 
sur la querelle entre les CA, 
CGA et R I A . 

En mai dernier, l 'Ordre reje
tait un projet de fusion des trois 
groupes présenté par l 'Office 
des professions du Québec et 
qui aurait notamment eu pour 
effet de permettre à tous de por
ter le titre de CA. 11 admettait 
aussi les CGA et R I A qui au
raient les compétences voulues 
à la pratique d'actes exclusifs, 
qui sont présentement l'apana
ge des CA. Ces actes concernent 
essentiellement la vérification 
des états financiers. 

Tout en admet tant qu 'une 
question de gros sous entre en 
ligne de compte dans ce refus 
de partager le titre et ses attri
butions, le président de l'Ordre, 
Robe r t Gobe i l , soutient que 
«c ' e s t une exigence fondamen
tale de la protection du public 
que le titre porté par un profes-
sionel puisse éclairer suffisam
ment un client éventuel sur son 
champ de compétence et lui 
permette de le distinguer des 
praticiens des professions con 
nexes » . 

Il maintient également que 
« la santé économique d'une 
province ou d'un pays exige que 
ceux qui préparent l'informa
tion économique et ceux qui 
l'utilisent parlent le même lan
gage » . 

Les porte-parole de l 'Ordre 
soutiennent que les demandes 
formulées par certains mem
bres des deux autres organis
mes découlent du fait qu'ils ont 
« raté leurs examens de CA » et 
veulent quand même obtenir ce 
titre, qui serait alors accordé 
« à rabais » . 

CANADIEN 
- 12/100 

$80.98 
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LE MONDE 

Satisfecit 
de Reagan 
à Mobutu 
d'après AP 

Tandis que le président Ro
nald Reagan félicitait le 

p r é s i d e n t Mobutu p o u r son 
• rôle courageux » au Tchad, un 
haut responsable américain a 
annoncé que l 'administrat ion 
américaine allait demander au 
Congrès d'approuver une aide 
au Zaïre en matière économi
que et en matière de sécurité, 
d'un montant de 51.5 millions de 
dollars. 

L'aide américaine au Zaïre 
est habituellement de $30 mil
lions par an. et le Congrès a re
fusé de l 'augmenter ces deux 
dernières années, à cause d'ac
cusations de corruption au sein 
du gouvernement zaïrois. 

Cependant les mesures ré
cemment prises par le Zaïfe 
pour assainir sa situation inté
rieure devraient inciter le Con
grès à changer d'avis, a estimé 
le haut responsable. Ces mesu
res, a-t-il dit, (contrôle plus sé
vère du budget, amélioration de 
l 'administration, libéralisation 
de l ' économie , négoc ia t ions 
avec le FMI) ont en effet été 
bien accueillies à Washington 
par l'administration Reagan. 

De son côté le vice-président 
George Bush - que M. Mobutu 
avait rencontré ainsi que le se
crétaire d 'Etat George Shultz 
avant de voir M. Reagan - s'est 
également félicité «des mesu
res difficiles » prises par le Zaï
re pour réduire sa dette, ce qui 
c o n s t i t u e un e x e m p l e p o u r 
d'autres pays, a-t-il dit. Le gou
vernement zaïrois a accumulé 
une dette de $5 milliards envers 
les banques et gouvernements 
occidentaux (dont $800 millions 
envers les Etats-Unis), et Wa
shington l'aidera à obtenir un 
reéchelonnement des rembour
sements de cette dette, a préci
sé le haut responsable améri
cain. 

En recevant M. Mobutu, M. 
Reagan l'a également félicité 
pour les m e s u r e s d ' amnis t i e 
prises à l 'égard d'opposants po
litiques. 

LA POLITIQUE DE REAGAN EN AMÉRIQUE CENTRALE IMPOPULAIRE 

Shultz vante l'efficacité 
de la stratégie américaine 
d'après AFP,AP,Reuter,UPI 

Le secrétaire d'Etat améri
cain George Shultz a décla

ré, hier, que la stratégie améri
caine en Amérique centrale, en 
particulier l'organisation de ma
noeuvres militaires de grande en
vergure, a forcé les rebelles à re
chercher des solutions pacifiques 
aux conflits qui secouent cette ré
gion. 

Le s e c r é t a i r e d ' E t a t amér i 
cain, M. George Shultz, qui était 
entendu, hier, par la commission 
des affaires étrangères du Sénat, 
a affirmé qu'une «victoire par la 
force de l'extrème-gauche et de 
ses amis étrangers est peu proba
ble. Les choix de nos adversaires, 
qui ont jusqu ' ic i pr ivi légié la 
force, doivent se tourner vers la 
négociation et le dialogue ». Le se
crétaire d 'Etat a précisé que «le 
dialogue régional, bien que tou
jours très difficile, met petit à 
petit en évidence les conditions 
essentielles à la démocratie et à 
la paix». 

Af f i rman t que la s t r a t é g i e 
américaine vise à permettre des 
négociations de paix et le déve
loppement économique des pays 
d'Amérique centrale, M. Shultz a* 
cité comme signe de progrès les 
propositions de M. Fidel Castro et 
du ministre nicaraguayen de la 
Défense préconisant le retrait de 
t ou t e s les fo rces é t r a n g è r e s 
d'Amérique centrale et la fin des 
livraisons d 'armes. 

Par ailleurs, il a déclaré que 
les Etats-Unis apporteraient leur 
a s s i s t ance au Honduras dans 
l'éventualité d'une attaque nica
raguayenne mais que « la nature 
de cette assis tance dépendrai t 
des c i rcons tances ». « Ils (les 
Honduriens) savent que nous les 
sou tenons m a i s nous ne l eu r 
avons pas promis de les laisser ti
rer sur notre gâchette à notre 
place », a souligné M. Shultz. 

La réunion a été principale
ment marquée par la décision de 
l ' adminis t ra t ion Reagan d'en
voyer une force navale dans les 

eaux de l'Amérique centrale à 
l'occasion des manoeuvres con
jointes qui doivent se dérouler en 
territoire hondurien. M. Shultz a 
indiqué à ce propos que les forces 
américaines envoyées en Améri
que centrale se retireront en cas 
d'hostilités et précisé que «ces 
forces se défendront mais elles se 
retireront ». 

D'autre part, les commandants 
des navires de guerre américains 
croisant au large de l'Amérique 
centrale décideront par eux-mê
mes s'ils doivent interroger les 
cargos soviétiques dans le futur, 
a déclaré jeudi un porte-parole 
du Pentagone. « Cela re lèvera 
strictement de la compétence des 
commandants présents sur les 
lieux », a affirmé le porte-parole 
Henry Catto lors d'une réunion 
d'information. 

La question s'était posée après 
que Ion avait appris mercredi 
que le d e s t r o y e r a m é r i c a i n 
McCormick avait interrogé sa
medi un cargo soviétique se ren
dant au Nicaragua, l'Alexander 
l lyanov. Il lui avait demandé son 
identification, sa destination et la 
n a t u r e de sa carga ison , « des 
marchandises diverses » selon les 
Soviétiques. 

Par ailleurs, selon un sondage 
diffusé, hier, à Washington, par 
le Washington Post et la chaîne 
de télévision SBC. la politique du 
p r é s i d e n t Rona ld R e a g a n à 
l'égard de l'Amérique centrale 
est impopulaire dans l'opinion 
publique américaine. D'après ce 
sondage effectué cette semaine 
sur un échantillon de 1.505 per
sonnes, seulement 21 p. cent des 
personnes interrogées estiment 
que la politique de Reagan en 
Amérique centrale «contribuera 
à résoudre les problèmes de la ré
gion», tandis que 27 p. cent consi
dèrent que le président est en 
train d'aggraver la situation et 
que 50 p. cent sont sans opinion. 

62 p. cent désapprouvent la 
participation américaine dans les 
tentatives de renversement du 
gouvernement nicaraguayen, et 

20 p. cent sont d'accord avec l'ap
pui aux mouvements antisandi-
nistes. Cependant 64 p. cent sont 
d'accord avec le président Rea
gan pour est imer que «la situa
tion en Amérique centrale consti
tue une menace pour la sécurité 
des Etats-Unis », mais une majo
rité ne partage pas son point de 
vue selon lequel Cuba, Nicaragua 
et l'Union Soviétique sont la cau
se de l 'agi tat ion en Amérique 
centrale. 

Pa r ailleurs, les Etats-Unis ont 
annulé un prêt de 7.5 millions de 
dollars, destiné à l'éducation ru
rale au Nicaragua - accordé il y a 
cinq ans mais qui n'avait jamais 
été versé -, a déclaré jeudi le mi
nistre nicaraguayen de l'Educa
tion, M. Carlos Tunnerman. Il a 
rappelé que ce prêt avait été ac
cordé au Nicaragua en 1978 sous 
le régime du général Anastasio 
Somoza. On estime à Managua 
que cette mesure fait partie des 
pressions exercées par l'adminis
tration Reagan sur le gouverne
ment sandiniste pour que cesse 
l'aide accordée aux mouvements 
révolutionnaires d'Amérique cen
trale et que des élections libres 
soient organisées , comme pro
mis. 

Entre temps, M. Claude Cheys-
son, ministre français des Rela
tions extérieures, était attendu 
hier à Cuba, dernière étape de 
son voyage en Amérique latine. 
Depuis la visite de M. Pierre E. 
Trudeau, premier ministre cana
dien, c'est la première fois qu'un 
haut responsable d'un pays mem
bre de l'OTAN se rend à Cuba. La 
visite du chef du Quai d'Orsay 
intervient alors que la tension 
monte dans la région. 

Tout au long de son voyage en 
Amér ique l a t i ne , le m i n i s t r e 
Cheysson a critiqué les manoeu
v r e s m i l i t a i r e s a m é r i c a i n e s . 
Quant à l 'ambassadeur français 
à Cuba, il a souligné que la Fran
ce avait des vues identiques à cel
les de la Havane sur les conflits 
d'Amérique centrale. 

Washington] McFarlane satisfait de 
ses entretiens en Israël fait fi des 

menaces de 
la Libye 
d'après AFP 

Le président Ronald Rea
gan a réaffirmé, hier, qu'il 

considère le golfe de Syrte, au 
large de la Libye, comme des 
eaux in te rna t iona les , au mo
ment où un porte-avions améri
ca in , l 'E i senhower , nav igue 
dans la région. « Nous tiendrons 
nos manoeuvres dans les eaux 
in t e rna t iona le s c o m m e nous 
l'avons toujours fait », a déclaré 
M. Reagan en réponse à une 
question d'un journal is te qui 
soulignait que la Libye avait 
menacé d ' a t t aque r tout bâti
ment entrant dans le golfe de 
Syrte, revendiqué par Tripoli 
comme eaux t e r r i to r i a l e s li
byennes. 

Le p r é s i d e n t a m é r i c a i n a 
ajouté que les Etats-Unis et • la 
plupart des pays du monde» 
considèrent le golfe de Syrte 
comme faisant partie des eaux 
internationales. Les Etats-Unis 
ont dépéché l 'E isenhower au 
large de la Libye et tenteraient 
ainsi de dissuader Tripoli de 
poursuivre son intervention au 
Tchad. 

En débu t de s e m a i n e , des 
chasseurs basés sur l'Eisenho
wer avaient intercepté sans in
cident deux appareils libyens 
aux abords du porte-avions. En 
r evanche , en août 1982 deux 
avions libyens avaient été abat
tus par la chasse américaine 
dans des circonstances similai
res. 

d'après AFP,Reuter 
• La mission de l'envoyé spé-

™ cial américain au Proche-
Orient, M. Robert McFarlane, va 
se poursuivre jusqu'à l'établisse
ment d'un plan de retrait de tou
tes les forces étrangères du Li
ban, conformément à l 'accord 
conclu entre le Liban et Israël en 
mai dernier , indiquait-on hier 
dans les milieux officiels israé
liens. 

M. McFarlane a effectué jeudi 
après-midi un aller-retour éclair 
à Beyrouth. Auparavant, l'émis
saire américain avait rencontré 
hier matin le premier ministre is
raélien, M. Menahem Begin, et le 
chef de la diplomatie israélienne, 
M. Yitzhak Shamir (avec lequel il 
s'était déjà entretenu mercredi), 
pour des entretiens qu'il a quali
fiés lui-même d'extrêmement po
sitifs. 

Au cours de sa deuxième ren
contre avec M. Shamir, le diplo
mate américain, qui est assisté 
des ambassadeurs Samuel Lewis 
et Richard Fairbanks, a notam
ment abordé la question du chouf 
libanais et des contacts établis 
par les officiels israéliens avec 
les dirigeants druzes et chrétiens 
de cette zone qui doit être éva
cuée par l 'armée israélienne. 

M. McFarlane, selon la même 
source, a indiqué qu'il se rendrait 
t r ès p rocha inement à D a m a s , 
qu'il allait informer le gouverne
ment de Beyrouth des positions 
i s raé l iennes et qu' i l s e ra i t de 
retour à Jérusalem la semaine 
prochaine. La visite-éclair qu'a 
effectuée M. McFarlane à Bey
routh jeudi après-midi afin d'y 

rencontrer une importante per
sonnalité libanaise pourrait indi
quer que le médiateur américain 
a voulu r a s su re r le gouverne
ment libanais quant aux inten
tions israéliennes avant d'abor
der la phase la plus délicate de sa 
mission à Damas. 

L'émissaire américain Robert 
McFarlane doit avoir aujourd'hui 
de nouveaux entretiens avec les 
dirigeants libanais, au lendemain 
de l'éclatement de nouveaux af
frontements entre druzes et chré
tiens dans les montagnes d'Aley, 
au sud-est de Beyrouth. De nom
breux Libanais ont fait observer 
qu'à la dernière visite du secré
ta i re d 'E ta t américain George 
Shultz dans la capitale, de sem
blables incidents avaient opposé 
les milices, ce qui donne à penser 
qu'il s'agit pour elles d'une façon 
de rappeler leur présence et leur 
force. 

Les habitants de Beyrouth ont 
pu entendre les tirs d'artillerie et 
observer des flammes oranges il
luminer les flancs des montagnes 
situées en zone contrôlée par les 
Israél iens. On ignorait encore, 
jeudi soir, s'il y avait eu des victi
mes. On a fait savoir de source 
gouvernementale libanaise que 
M. McFarlane pourrait se rendre 
samedi et dimanche à Damas, un 
de ses objectifs étant d 'amener 
les Syriens à accepter un retrait 
de leurs forces du Liban, parallè
lement à celui qu'Israël s'est en
gagé à opérer en signant avec le 
Liban un accord patronné par les 
Etats-Unis. 

On pense dans les milieux di
plomatiques de Beyrouth que M. 
McFarlane pourrait procéder par 

étapes en tentant dans un pre
mier temps d'assurer la stabilité 
dans les montagnes occupées par 
les milices tandis que les Israé
liens mettront à exécution leur 
projet de repli partiel derrière 
une ligne située plus au sud. Il 
faudrait pour cela qu'un cessez-
le-feu soit conclu entre milices 
druzes et chrétiennes afin de per
mettre à l 'armée libanaise, avec 
éventuellement l'aide de la force 
multinationale de maintien de la 
paix à Beyrouth, de prendre posi
tion dans les montagnes. 

On laissait entendre jeudi soir 
de source gouvernementale liba
naise que les Américains ou les 
Israéliens pourraient avoir entre
pr is des négocia t ions d i rec tes 
avec les milices druzes ou chré
tiennes. «Le Liban refuse une 
quelconque négociation avec une 
partie libanaise, autrement que 
par le canal des autorités libanai
ses », disait-on en précisant qu'il 
s'agissait d'une allusion à la si
tuation dans les montagnes. 

P a r ailleurs, le ministère fédé
ral des Affaires extérieures a fait 
savoir que le Canada enverra $2 
millions en guise d 'ass i s tance 
aux réfugiés palestiniens de Jor
danie, de Cisjordanie et de Syrie. 
Ce montant est destiné à la cons
truction et à l'entretien d'écoles. 

Selon un porte-parole du minis
tère, cette dernière mesure porte 
à $6,2 millions l'aide totale cana
dienne affectée à l'Agence d'aide 
aux réfugiés palestiniens de l'Or
ganisa t ion des Nations-Unies. 
Contrairement à ce qui avait été 
annoncé la s ema ine de rn i è r e , 
l 'aide canadienne ne s'est pas 
rendue qu'au Liban. 

Coup d'Etat 
en Haute-Volta 
d'après Reuter,AFP 

Il semble que des officiers 
de gauche aient réussi un 

coup d 'Etat contre le président de 
Haute-Volta, le major -généra l 
J e a n - B a p t i s t e O u e d r a o g o de 
Haute-Volta, a annoncé Radio-
Ouagadougou jeudi. La tentative 
de renverser le président au pou
voir depuis neuf mois serait diri
gée par l 'ex-premier ministre du 
général Ouedraogo, le capitaine 
Thomas Sankara, chassé du pou
voir en mai et réputé pro-libyen. 

Selon des sources diplomati
ques à Abidjan, d'intenses com
bats ont contibué jeudi dans les 
rues de Ouagadougou, principale
ment autour du quartier général 
de la police, du palais présiden
tiel et de 1 ambassade américai
ne. Les rebelles auraient en tout 
cas pris le contrôle de la radio of
ficielle, d'où ils ont lancé en soi
rée jeudi une série de communi
qués dont l'annonce d'une préten
due victoire. 

Le dernier communiqué, appe
lant les • camarades militaires à 
cesser toute résistance et à se 
joindre à la révolution victorieu
se», suggérait toutefois que les 
rebelles n'avaient ûas le contrôle 
complet de la situation. 

Craxi n'aura pas 
la tâche facile 
d'après AFP,AP 

Pour la première fois de 
son histoire, l'Italie s'est 

dotée jeudi d'un président du 
consei l s o c i a l i s t e : Be t t ino 
Craxi, à l'issue d'une ascension 
politique rapide, réalise ainsi 
l'objectif pour lequel il a fait 
tomber quatre gouvernements. 

Mais cette « première » risque 
fort de ne pas avoir de grandes 
conséquences puisque, contrai
rement à la France ou la Grèce, 
l'Italie n'a pas une majorité so
cialiste. M. Craxi reste donc lar
gement tributaire de ses alliés 
notamment la démocratie-chré
tienne et les républicains et la 
composition de son gouverne
ment reflète bien les limites de 
son pouvoir. 

La démocratie-chrétienne et 
les républicains ont pesé de tout 
leur poids et détiennent les pos
tes clefs. Ce qui fait dire à 
nombre d'Italiens que ce gou
vernement n'est pas « un arran
gement à cinq mais à deux ». 
Bettino Craxi, considéré comme 
un modéré, homme de compro
mis, a d'ailleurs déjà été sévè
rement critiqué par l'aile gau
che de son parti pour avoir cédé 
trop de terrain à ses alliés. 

Il est vrai que la composition 
du gouvernement montre com
bien sa marge de manoeuvre va 
être réduite. Côté nombre tout 
d'abord, les chrétiens-démocra
tes dominent avec 16 postes. 
Viennent ensuite les socialistes 
avec six portefeuilles, puis les 
sociaux-démocrates trois, les 
républicains trois et les libé
raux deux. Dans le précédent 
gouvernement la DC avait 14 
hommes en poste, les socialistes 
huit , les soc iaux-démocra tes 
quatre et les libéraux deux. 

Mais surtout les postes clefs 
sont attribués en majorité a la 
d é m o c r a t i e - c h r é t i e n n e puis
qu ' e l l e occupe la vice-prési
dence du conseil, les Affaires 
étrangères et l'Intérieur. Chez 
les r é p u b l i c a i n s l ' avoca t de 
l 'austérité Bruno Visentini est 
ministre des Finances tandis 

que Giovanni Spadolini est char
gé de la Défense. 

Premier socialiste dans l'his
toire italienne à accéder à la 
présidence du conseil, M. Betti
no Craxi a obtenu ce après quoi 
il ne s ' e s t j a m a i s c a c h é de 
courir : le pouvoir. Cette longue 
marche de Bettino Craxi vers le 
pouvoir débute tôt, sur les bancs 
du lycée Carducci, à Milan, sa 
ville natale, où il milite dans les 
rangs des jeunesses socialistes. 
Sa décision est prise après une 
rencontre avec Pietro Nenni, le 
vieux chef historique du parti : 
la politique était déjà sa pas
sion, elle sera son métier. 

Un métier qu'il assimile plu
tôt vite : m e m b r e du comité 
central à 23 ans, il est élu trois 
ans plus tard conseiller munici
pal de Milan. A 34 ans, il est dé
puté pour la première fois, et 
constamment réélu depuis. En
tre-temps, il a pris la tête de la 
fédération lombarde du parti et 
il est devenu membre du comité 
central. 

Secrétaire général adjoint en 
1970, il devient secrétaire géné
ral en 1976, à la place de M. 
Francesco De Martino, et après 
ce que l'aile gauche du parti ap
pellera un coup de force. De
puis, il a refait l'unité du parti, 
ou fait place nette, selon ses 
partisans ou ses détracteurs au 
sein du PSI. 

Brillant, autoritaire, Bettino 
Craxi sera à 49 ans l'un des plus 
jeunes p ré s iden t s du conseil 
qu'ait connu l'Italie, sinon le 
plus jeune. Sa pensée politique 
s'est articulée jusqu'ici autour 
de trois thèmes : réformisme, 
autonomie, et gouvernabil i té , 
un vilain néologisme tant en 
français qu'en italien, dont il est 
peut-être l'inventeur, et qui tra
duit assez bien la réalité d'un 
pays qui a connu 43 crises de 
gouvernement depuis l 'avène
ment de la république, en 1946. 

Si on devait le situer, ce serait 
à g a u c h e , c e r t e s m a i s sans 
Marx, qu'il a depuis longtemps 
renvoyé aux poubelles de l'his
toire . 

DÉPÊCHES 
ULYANOV s Un navire soviéti
que, chargé selon les Améri
ca ins d ' a r m e m e n t s pour les 
sandinistes, a accosté hier à Co-
rinto, port du Pacifique, et son 
déchargement a commencé, a-t
on appris d'une source bien in
formée. « Le déchargement de 
PUlyanov a commencé jeudi 
matin et il prendra deux ou trois 
j o u r s » a a f f i rmé la source . 
Seuls les j ou rna l i s t e s munis 
d 'un p e r m i s spéc ia l é t a i e n t 
autorisés à se rendre dans ce 
port situe à 160 km au nord-
ouest de Managua, bien que les 
autorités affirment que le cargo 
ne transporte que des médica
ments, du matériel agricole et 
de transport. 

SUSPECT i Les responsables 
chargés de veiller à l'applica
tion de la loi martiale en Tur
quie ont ouvert une enquête con
t r e l ' é d i t e u r d ' u n e r e v u e 
littéraire accusé d'avoir cité un 
extrait du livre Utopie de l'écri
vain britannique Thomas More. 
M. Hayati Asilyazici, éditeur de 
l 'hebdomadaire Somut, s'est vu 
reprocher d'avoir incité les lec
teurs aux crime et s'est défendu 
en arguant que le passage incri
miné faisait référence à une ré
publique imaginée par un écri
v a i n du 17ème s i è c l e . Les 
républiques où chacun est con
scient du fait qu'il risque de 
mourir de faim s'il ne ne se 
prend pas en charge personnel
lement, quelle que soit la pros
périté du pays et où les gens 
sont donc contraints d'accorder 
la priorité à leurs intérêts parti
culiers plutôt qu'à ceux de l'en
semble de la population, ne con
cernent nullement la république 
turque, a précisé M. Asilyazici 
aux enquêteurs. 

OUVERTURE s Les act ivi tés 
des partis politiques non mar
xistes vont de nouveau ê t r e 
autorisées au Chili, a annoncé 
hier à Santiago le général Au-
gusto Pinochet. Les partis poli
tiques sont interdits au Chili de
puis le coup d'état militaire de 
septembre 1973. Une commis
sion spéciale chargée de rédiger 
la loi constitutionelle qui régle
mentera l 'act ivi té des par t is , 
sera rapidement mise en place, 
a ajouté le président chilien. 
Certains dirigeants de l'opposi
tion participeront aux discus
sions de cette commission, a-t-il 
poursuivi. L'annonce de cette 
décision intervient une semaine 
après que le chef de l 'Etat chi
lien eut mani fes té , dans une 
lettre au pape Jean-Paul II, sa 
volonté de dialogue, face à la 
grave crise économique, sociale 
et politique actuel lement tra
versée par le Chili. 

REMANIEMENT t Le secrétai
re d ' E t a t a m é r i c a i n George 
Shultz a annoncé, jeudi, d'im
portants changements dans le 
p e r s o n n e l du d é p a r t e m e n t 
d'Etat au Proche-Orient. Ainsi 
Nicholas Veliotes, assistant de 
M. Shultz, a été nomméambas-
sadeur en Egypte. Il sera rem
placé à Washington par Richard 
Murphy, actuellement ambas
sadeur en Arabie Saoudite. M. 
Veliotes, qui a largement parti
cipé à l'élaboration de la politi
que a m é r i c a i n e au P r o c h e -
O r i e n t , r e m p l a c e Al f red 
Atherton qui rentre à Washing
ton. Selon M. Shultz, ces chan
gements n 'entraîneront aucun 
changement dans la politique 
américaine. Il n'a pas précisé 
quel serait le nouvel ambassa
deur en Arabie Saoudite. 

Vers l'interdiction 
des partis ta mou Is 

En dépit du calmé relatif qui règne, l'armée continue d'imposer ta loi. t^éphoto AP 

d'après AP 

Malgré quelques incidents 
au nord de l'île, la journée 

de jeudi a été calme jeudi au Sri 
Lanka tandis que le parlement a 
entamé l'examen d'un amende
ment de la constitution qui ren
dra illégale toute demande de na
tion tamoule indépendante. Mais 
les bancs réservés aux 19 mem
bres du parti tamoul d'opposi
tion, le Front de libération uni ta
moul, sont restés vides. Les dépu
tés avaient décidé de boycotter la 
séance qui vise en fait à interdire 
leur parti. 

La mesure était nécessaire, se
lon le gouvernement, afin de « pu
nir sévèrement ceux qui ont tenté 
de faire un autre pays ou de divi
ser» Sri Lanka. L'amendement 
prévoit également que tous les 
députés jurent qu'ils ne croient 
pas au séparatisme. 

Au début de la journée le secré
taire d 'Etat Douglas Liyanage a 
annoncé qu'environ 50 incendies 
ont éclaté mercredi et jeudi, vi
sant principalement des maisons 
innocupées de quartiers cingha
la i s . Ac tue l l emen t 75,000 Ta-
mouls campent dans ({es écoles, 
des temples et divers camps de 

réfugiés à Colombo et dans les 
autres villes et environ 3,000 réfu
giés ont été transportés à bord de 
bateaux à Jaffna. De son côté, 
l'Inde se préparerait à envoyer 
trois bateau pour transporter les 

1 réfugiés dans le nord de l'île. Les 
offres d'aide de plusieurs organi
sations internationales ont égale
ment été étudiées au cours d'une 
réunion du gouvernement. ' 

Dans un communiqué publié 
jeudi, le président Jayerwardene 
a de nouveau rejeté la responsa
bilité des graves incidents qui ont 
fait officiellement 267 morts sur 
des intrigants et il a répété sa 
thèse du complot. Selon lui trois 
groupes de 500 personnes y parti
cipaient. Dans un premier temps, 
ces groupes ont utilisé les listes 
é l e c t o r a l e s pour d é t r u i r e les 
maisons, les boutiques et les usi
nes tamoules. Puis seconde éta
pe, ils ont tenté de dresser les 
C ingha la i s c o n t r e les musul
mans. Dans un troisième temps, 
ils auraient provoqué des heurts 
entre chrétiens et bouddhistes. 
Enfin les éléments de l 'armée 
hostiles au gouvernement se se
raient emparés du pouvoir, a 'ton
d u le président. J 


